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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement dans un souci de protection de l’environnement et du droit du travail ainsi que de respect des normes et accords pertinents reconnus à l’échelon international;
	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement dans le cadre de cet accord dans le respect intégral des droits de l'homme, de la protection de l’environnement et du droit du travail ainsi que des normes et accords pertinents reconnus à l’échelon international; regrette, à cet égard, que le texte du chapitre sur le développement durable n'instaure aucune obligation contraignante, mais prévoie uniquement le recours à un groupe d'experts disposant du pouvoir non contraignant de formuler des recommandations et d'encourager le dialogue;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Traian Băsescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement dans un souci de protection de l’environnement et du droit du travail ainsi que de respect des normes et accords pertinents reconnus à l’échelon international;
	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement conformément à un niveau élevé de protection de l’environnement, du droit du travail et des normes en matière de droits de l'homme défendues par l'Union européenne, ainsi que de respect des normes et accords pertinents reconnus à l’échelon international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Jytte Guteland, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement dans un souci de protection de l’environnement et du droit du travail ainsi que de respect des normes et accords pertinents reconnus à l’échelon international;
	1.	souligne que le développement économique et le multilatéralisme sont des outils importants d’amélioration de la qualité de vie; précise que l’accord de protection des investissements (API) vise notamment à renforcer les relations avec le Viêt Nam sur le plan de l’économie, du commerce et des investissements, conformément à l’objectif de développement durable, ainsi qu'à promouvoir le commerce et l’investissement dans le respect intégral des droits de l'homme, de l’environnement et du droit du travail ainsi que des normes et accords reconnus à l’échelon international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manu Pineda, Marisa Matias, Miguel Urbán Crespo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	1 bis.	souligne qu'entre 1962 et 1971, l'armée des États-Unis a répandu près de 80 millions de litres d'agent orange au-dessus des forêts et des cultures du Viêt Nam du Sud afin d'empêcher la population de s'alimenter et d'éviter tout progrès du mouvement de libération nationale et des guérillas; souligne que ce produit s'est infiltré dans les eaux souterraines et les rivières et a causé l'apparition de handicaps physiques et mentaux chez quelque trois millions de Vietnamiens; souligne qu'un million d'entre eux souffrent toujours de séquelles graves, dont 150 000 malformations congénitales;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	1 bis.	regrette que la Commission européenne n'ait pas procédé à une analyse de l'impact, sur les droits de l'homme, de l'accord de protection des investissements UE-Viêt Nam, ce qui est contraire à l'esprit de la décision du médiateur européen de 2015 ainsi qu'au plan d'action de l'Union en faveur des droits de l'homme et de la démocratie; invite la Commission européenne à réaliser une analyse de l'impact sur les droits de l'homme avant la ratification de l'API;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martin Horwood, Petras Auštrevičius, Ilhan Kyuchyuk, Irina Von Wiese</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.
	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); rappelle qu'à eux seuls, ces articles ne fournissent pas les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l'homme relatives à la mise en œuvre de l'API et qu'ils doivent donc faire l'objet d'un contrôle strict de l'Union européenne et de ses États membres sous la forme d'un mécanisme indépendant de contrôle et de plainte principalement destiné à évaluer de façon permanente l'impact sur les droits de l'homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.
	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des possibilités qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); constate que même si une partie peut unilatéralement adopter les mesures voulues si elle estime que l'autre partie à commis une violation de l'ALE sur le fond, ces mesures relèvent de l'entière discrétion des parties et l'Union européenne n'a jamais suspendu d'accord commercial;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.
	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des possibilités qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); constate que même si une partie peut unilatéralement adopter les mesures voulues si elle estime que l'autre partie à commis une violation de l'ALE sur le fond, ces mesures relèvent de l'entière discrétion des parties et n'ont été prises que dans des circonstances extrêmement exceptionnelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Traian Băsescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.
	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux violations des droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles, en combinaison avec un mécanisme d'évaluations périodiques, fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime que ces articles fournissent les outils nécessaires pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.
	2.	se félicite du renforcement du dialogue politique entre l’Union et le Viêt Nam et des perspectives nouvelles qu'il ouvre pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme dans le cadre des mécanismes institutionnels instaurés en application de l’article 35 de l’accord de partenariat et de coopération (APC) ainsi que de l’article 13 de l’article de libre-échange (ALE); estime toutefois que ces articles ne fournissent d'outils suffisants pour répondre aux préoccupations en matière de droits de l’homme liées à l’API.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manu Pineda, Marisa Matias, Miguel Urbán Crespo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	2 bis.	souligne que toutes les parties doivent respecter les droits de l'homme et que, à cet égard, le gouvernement français doit assumer la responsabilité des crimes qu'il a commis au Viêt Nam pendant la colonisation et, notamment, l'emprisonnement des 20 000 combattants de la résistance vietnamienne dans le camp de concentration et de travail forcé de Poulo-Condor; estime donc que tout accord avec la République socialiste du Viêt Nam doit impliquer la remise, par les autorités françaises, d'une liste de tous les résistants vietnamiens qui ont été emprisonnés et qui sont morts sur l'île de Côn Đảo pendant l'occupation française;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Traian Băsescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties.
	3.	souligne qu’en vertu du titre VI de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme et, dans le domaine de l'égalité entre les femmes et les hommes, du changement climatique, de la migration, de la santé, de l'éducation et de la formation, des affaires socioéconomiques et de la réforme de l'administration publique, elles s'engagent à ce que les normes élevées et les valeurs encouragées par l'Union européenne soient exportées à l'étranger et reflétées dans les futures réformes réalisées au Viêt Nam, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jytte Guteland</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties.
	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties. souligne que les parties et les investisseurs doivent respecter l'ensemble des normes et des obligations internationales pertinentes en matière de droits de l'homme; souligne les responsabilités des investisseurs au regard des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties.
	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties. relève avec inquiétude qu'il s'est avéré insuffisant puisque les graves violations des droits de l'homme se sont poursuivies depuis l'entrée en vigueur de l'APC;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties.
	3.	souligne qu’en vertu de l’article 35 de l’APC, les parties s’engagent à coopérer pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris au regard de la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l'homme auxquels ils sont parties. relève avec inquiétude que la gravité des violations des droits de l'homme s'est encore intensifiée depuis l'entrée en vigueur de l'APC;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen très efficace de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées;
	4.	soutient pleinement, en matière de droits de l'homme, un engagement véritable et axé sur les résultats entre l'Union et le Viêt Nam, notamment dans le cadre du dialogue bilatéral sur les droits de l'homme et d'autres réunions de haut niveau; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme par la participation d'organisations indépendantes de la société civile locale et de défenseurs des droits de l'homme; souligne, à cet égard, que la Commission européenne et le SEAE doivent être particulièrement attentifs au fait que la société civile indépendante a été victime de violents actes de répression et que son action est en grande partie clandestine par peur des persécutions et des représailles; souligne l'importance d'aborder des cas individuels et de suivre leur situation lors de ces dialogues; demande de tenir compte, dans ces dialogues, des informations reçues des organisations internationales concernées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Jytte Guteland, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen très efficace de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées;
	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; déplore l'absence de résultats tangibles après plusieurs cycles de dialogue UE-Viêt Nam sur les droits de l'homme; déplore en outre le fait qu'à au moins deux reprises, le Viêt Nam a arrêté des activistes juste avant les dialogues; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées; demande que le dialogue soit axé sur des résultats concrets; constate avec inquiétude que la société civile indépendante vietnamienne a été victime de violents actes de répression et que son action est en grande partie clandestine par peur des persécutions et des représailles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen très efficace de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées;
	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; déplore que, pendant ces dialogues, le Viêt Nam estime qu'il doit accorder la priorité au maintien de la stabilité, et ce au détriment du respect des droits de l'homme; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées; demande que le dialogue soit axé sur des résultats concrets;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martin Horwood, Petras Auštrevičius, Ilhan Kyuchyuk, Irina Von Wiese, Urmas Paet</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui constitue un moyen très efficace de débattre des problèmes qui se posent dans ce domaine; préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées;
	4.	soutient pleinement le dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et le Viêt Nam, qui permet de débattre en permanence des problèmes qui se posent dans ce domaine;  préconise de renforcer le dialogue annuel UE-Viêt Nam sur les droits de l’homme, auquel doit participer la société civile locale et internationale, ainsi que de tenir compte des informations reçues des organisations internationales concernées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fabio Massimo Castaldo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	4 bis.	reconnaît l'action essentielle des défenseurs des droits de l'homme dans le processus démocratique; souligne que la situation des défenseurs des droits de l'homme au Viêt Nam s'est récemment dégradée et que le nombre de défenseurs des droits de l'homme arrêtés en 2018 est supérieur au nombre de ceux qui ont été arrêtés entre 2013 et 2017; demande à la Commission européenne et au gouvernement vietnamien la libération de tous les blogueurs, journalistes et défenseurs des droits de l'homme, des travailleurs, de la liberté religieuse et de l'environnement arbitrairement emprisonnés, dont Tran Huynh Duy Thuc, Hoang Duc Binh, Tran Thi Nga, Le Dinh Luong, Ngo Hao, Luu Van Vinh, Ho Duc Hoa, Tran Anh Kim, Nguyen Trung Ton, Nguyen Trung Truc, Truong Minh Duc, Le Thanh Tung, Nguyen Van Duc Do, Tran Thi Xuan et Ho Duc Hoa;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martin Horwood, Petras Auštrevičius, Ilhan Kyuchyuk, Irina Von Wiese</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	4 bis.	reconnaît qu'au Viêt Nam, la société civile n'est pas autorisée à agir librement et sans ingérence de l'État; s'inquiète de ce que la mise en place des groupes consultatifs internes au titre de l'accord soit compromise par l'absence de liberté de parole, de réunion et d'association au Viêt Nam, souvent utilisée par les autorités pour intimider, faire taire et limiter l'action des organisations de la société civile; invite la Commission, à cet égard, à veiller à ce que les groupes de la société civile qui participeront aux groupes consultatifs internes soient autorisés à agir de façon indépendante, impartiale et totale, sans crainte de retombées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	4 bis.	déplore l’absence de dispositions sur les obligations des investisseurs, et de normes contraignantes en matière de responsabilité sociale des entreprises; invite la Commission à déposer une proposition législative fixant des normes obligatoires et exécutoires en matière de devoir de vigilance pour les secteurs tels que le secteur du prêt-à-porter;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	4 ter.	invite l'Union européenne et le Viêt Nam à mettre en place, au moyen d'un protocole additionnel à l'API, un mécanisme indépendant de contrôle et de plainte relatif aux droits de l'homme constituant, pour les citoyens et les acteurs locaux concernés, un moyen de recours effectif et un instrument contre les éventuelles retombées négatives de l'API sur les droits de l'homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heidi Hautala</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie, de favoriser la croissance et la stabilité économiques, ainsi que de contribuer à la progression de l’état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l’homme au Viêt Nam, et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région.
	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie et de favoriser la croissance et la stabilité économiques; déplore l'absence de chapitre contraignant et exécutoire sur le commerce et le développement durable susceptible de contribuer à la progression de l’état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l’homme au Viêt Nam, et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région; regrette que les droits de l'homme et d'autres aspects du développement durable ne soient pas couverts par le système juridictionnel des investissements en tant qu'obligations des investisseurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie, de favoriser la croissance et la stabilité économiques, ainsi que de contribuer à la progression de l’état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l’homme au Viêt Nam, et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région.
	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie, de favoriser la croissance et la stabilité économiques et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martin Horwood, Petras Auštrevičius, Ilhan Kyuchyuk, Irina Von Wiese</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie, de favoriser la croissance et la stabilité économiques, ainsi que de contribuer à la progression de l’état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l’homme au Viêt Nam, et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région.
	5.	insiste sur l’importance de l’API pour ce qui est de relever le niveau de vie, de favoriser la prospérité et la stabilité, ainsi que de contribuer à la progression de l’état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l’homme au Viêt Nam, et, dans le même temps, de favoriser la réalisation des objectifs de l’Union en matière de paix et de stabilité dans la région; souligne que le respect inconditionnel de ces valeurs universelles fait partie des conditions de tout accord entre l'Union européenne et un État tiers; invite la Commission à veiller à ce que les critères d'évaluation des droits de l'homme soient pleinement respectés après l'entrée en vigueur de l'accord;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 bis.	déplore que le code pénal vietnamien sanctionne de facto toute critique du gouvernement, ce qui rend pratiquement impossible de procéder au contrôle libre, ouvert et indépendant de la mise en œuvre et de l'impact de l'ALE et de l'APC et ce qui empêche les travailleurs de bénéficier pleinement de leurs droits tels qu'ils figurent dans les conventions fondamentales de l'OIT que le Viêt Nam a ratifiées ou s'est engagé à ratifier;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 ter.	déplore l'absence d'analyse de l'impact sur les droits de l'homme et invite la Commission européenne à réaliser cette analyse avant l'entrée en vigueur de l'accord;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 quater.	regrette vivement que l'API n'impose aucune obligation de respect des droits de l'homme aux entreprises et que le texte ne fasse qu'encourager et favoriser les engagements volontaires; demande par conséquent qu'une disposition contraignante oblige les États à respecter les droits de l'homme et à s'y conformer intégralement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Phil Bennion</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 quinquies.	se dit convaincu que l'amélioration de l'état de droit, de la bonne gouvernance, du développement durable et du respect des droits de l'homme est nécessaire au Viêt Nam; recommande que le Parlement européen n'envisage de donner son approbation que lorsque le gouvernement du Viêt Nam aura défini, de commun accord avec la Commission européenne, un calendrier d'amélioration des droits de l'homme au Viêt Nam comportant des propositions de révision des aspects du code pénal qui, actuellement, sont contraires à la liberté de parole, d'association et de réunion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Manu Pineda, Marisa Matias, Miguel Urbán Crespo</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que la lutte pour la justice des millions de victimes de l'agent orange et la décontamination des sols doivent être une priorité absolue des futurs accords UE-Viêt Nam; estime que le verdict rendu à San Francisco le 10 août 2018 contre Monsanto constitue une base juridique solide pour résoudre des plaintes similaires; rappelle par conséquent que l'Union européenne doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir un plan d'action global de lutte contre les dégâts provoqués à l'environnement et aux personnes par l'agent orange, notamment en soutenant l'association vietnamienne des victimes de l'agent orange/dioxine (VAVA) dans les poursuites qu'elle a engagées contre les sociétés chimiques américaines qui produisent l'agent orange;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 bis.	regrette que la Commission européenne ait engagé des négociations avec le Viêt Nam en vue de la conclusion d'un API sans procéder à une analyse de l'impact sur les droits de l'homme, violant de ce fait ses propres engagements et obligations, et invite la Commission à réaliser cette analyse avant l'entrée en vigueur de l'accord;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 ter.	regrette que les régimes instaurés par l'accord de protection des investissements ne comporte pas de dispositions suffisantes pour obliger les États à respecter, à protéger et à mettre en œuvre les droits de l'homme et qu'il ne comporte que des garanties limitées de recours effectif pour les personnes dont les droits fondamentaux sont bafoués par l'investisseur ou l'État hôte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quater (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 quater.	demande la mise en place d'un mécanisme de plainte indépendant constituant, pour les citoyens et les acteurs concernés, un moyen de recours effectif contre les éventuelles retombées négatives sur les droits de l'homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 quinquies.	constate que la jurisprudence du SJI est insuffisante pour garantir une interprétation conforme aux normes en matière de droits de l'homme et que les tribunaux appelés à juger des investissements n'en en souvent pas suffisamment tenu compte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 sexies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 sexies.	estime que la nature asymétrique du SJI, l'absence d'obligations imposées aux investisseurs en matière de droits de l'homme et le coût exorbitant du système en limitent l'accès et le recours par la société civile; demande que ce système ne limite pas la capacité de l'État à remplir l'obligation qui lui incombe de protéger les droits de l'homme et n'empêche pas les entreprises de respecter ces droits;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 septies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 septies.	demande une réforme du SJI afin que ce tribunal puisse appliquer rigoureusement et systématiquement le droit international en matière de droits de l'homme, d'environnement et du travail et accorde une importance suffisante aux obligations internationales en matière de droits de l'homme et à l'obligation des entreprises investisseuses de respecter les droits de l'homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 octies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 octies.	regrette que les observations présentées en tant qu'amicus curiae ne soient pas considérées comme une participation effective étant donné que les tribunaux appelés à juger des investissements ont toute latitude pour déterminer s'ils acceptent ces observations et que cette faculté est souvent rejetée ou limitée par le juge;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 nonies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 nonies.	demande que l'API comporte une disposition contraignante et exécutoire imposant aux États de protéger les droits de l'homme, notamment en réglementant et en contrôlant les entreprises, ainsi qu'une disposition obligatoire rappelant que les entreprises sont tenues de se conformer aux normes internationales en matière de droits de l'homme et d'environnement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 decies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 decies.	invite l'Union européenne et le Viêt Nam à collaborer pour définir un plan de lutte contre le travail des enfants comportant, pour les entreprises, un devoir de vigilance obligatoire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raphaël Glucksmann, Maria Noichl, Maria Arena, Bettina Vollath, Isabel Santos, Andrea Cozzolino, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Projet d'avis</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 undecies (nouveau)</Article>
	

	Projet d'avis
	Amendement

	
	5 undecies.	invite par conséquent le Parlement européen à ne donner son approbation aux accords que lorsque ces recommandations seront légalement et effectivement protégées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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